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LA CHAMBRE PRELIMINAlRE des Chambres extraordinaires au sem des tribunaux 

cambodgiens (les «CETC ») est saisie de la demande urgente intitulee Urgent Request to 

Order Resumption of Detention Interview, deposee Ie 6 janvier 2011 1 (la« Demande »), par 

laquelle les co-avocats de Nuon Chea (les «co-avocats ») sollicitent que soit ordonnee la 

reprise des entretiens portant sur la detention. 

A. Demande des co-avocats 

1. Par la Demande, les co-avocats demandent a la Chambre preliminaire d'ordonner aux co­

juges d'instruction de reprendre les entretiens que, en application de la regIe 683) du 

Reglement interieur, ils menaient auparavant tous les quatre mois avec Nuon Chea, ce 

qu'ils devaient faire jusqu'a sa comparution devant la Chambre de premiere instance; a 

defaut, les co-avocats demandent a ce que la Chambre preliminaire mene e1le-meme ces 

entretiens2
. 

2. Selon les co-avocats, Nuon Chea, qui est detenu a I 'unite de detention des CETC depuis 

Ie 19 septembre 2007, a droit, conformement a la regIe 63 8) du Reglement interieur, a 

etre conduit devant un juge to us les quatre mois pour etre interroge sur ses conditions de 

detention3
. Ils font valoir que les co-juges d'instruction ont, conformement a cette regIe, 

Ie devoir de mener ces entretiens tous les quatre mois, meme apres qu'ait ete rendue 

l'Ordonnance de cloture, et qu'ils ne se sont pas acquittes de cette obligation car Ie 

demier entretien a eu lieu Ie 28 mai 2010, il y a donc plus de quatre mois4
. En 

consequence, depuis ce demier entretien, Nuon Chea n'a pas formellement eu l'occasion 

de faire part des conditions de sa detention proviso ire prolongees. Les co-avocats 

soulignent que les entretiens sont necessaires pour garantir Ie respect du droit de Nuon 

Chea a etre detenu dans des conditions qui respectent la dignite de sa personne et pour 

consigner formellement dans un dossier la mesure dans laquelle sa sante pourrait avoir 

une influence sur Ie cours normal de la procedure, notamment sur sa capacite a participer 

effectivement a la preparation de sa defense6
. 

I Urgent Request to Order Resumption of Detention Interviews, 6 jan' ' .. ;. ,., c. n° 1 (<< Demande »). 
2 Demande, par. 17. ~ to (, 1 ~~ 
3 Demande, par. 6 et 8. ~ <:It ~ , eI»~ijj.~r!lf" ,~., "'.' 
: DDemandde, par. 3

10
. :,{. '~~'~J~~?~Y* \ 

eman e, par. . ." "W 1.1 (~\i(.,.1 .,:! \ 

6 Demande, par. 1, 2, 7 et 11 a 13. ; ~ ~ ,'j .£:.)}~,"I' & )"e., ~ I 
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3. Reconnaissant que Ia Demande ne reI eve pas de Ia competence ratione materiae de Ia 

Chambre preliminaire telle que fixee par Ies regles 71 a 73 du Reglement interieur, Ies 

co-avocats invitent la Chambre a exercer sa competence inherente fondee en partie sur 

la regIe 21 pour ordonner la reprise des entretiens ou mener elle-meme ces entretiens 

puisqu'elle est actuellement saisie du dossier7
. 

B. Examen de la Demande 

4. La regIe 63 8) du Reglement interieur prevoit que, tous les quatre mois, les co-juges 

d'instruction doivent avoir un entretien portant sur les conditions de detention avec la 

Personne mise en examen ; il est rMige comme suit: 

8. Dans tous les cas, la personne mise en detention proviso ire doit etre conduite devant les 

co-juges d'instruction au moins tous les 4 (quatre) mois. EI1e peut presenter toute 

observation sur les conditions de sa detention. Si elle formule une demande, les co-juges 

d'instruction rendent la decision appropriee. Un proces-verbal de l'entretien est verse au 

dossier. 

5. La Chambre preliminaire fait observer que la regIe 63 8) du Reglement interieur ne 

semble viser qu'une« Personne mise en examen », c'est-a-dire une personne nommement 

visee par les poursuites, entre Ie requisitoire introductif et la decision de clature8
, et 

qU'elle prevo it que ce sont les co-juges d'instruction qui doivent mener les entretiens. Le 

Reglement interieur ne fournit aucune indication ni sur Ie maintien de ces entretiens apres 

qu'ait ete rendue l'Ordonnance de cloture et ni sur queUe que forme de contrale que ce 

so it sur les conditions de detention apres cette ordonnance. Selon la regIe 21 2), toutefois, 

«[l]es mesures de contrainte dont cette personne peut faire l'objet, sont prises sur 

decision ou sous Ie contrale effectif de l'autorite judiciaire des CETC competente », et 

« eUes doivent [ ... ] ne pas porter atteinte a Ia dignite de Ia personne ». 

6. Reconnaissant I'importance que jouent les entetiens prevus par la regIe 63 8) du 

Reglement interieur dans Ie contrale de la detention provisoire visant a garantir Ie respect 

des droits a etre detenu dans des 

7 Demande, par. 9 et 15. 
8 Reglement interieur, glossaire. 
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personne, la Chambre preliminaire reconnaH qu'un Accuse, tout comme une Personne 

mise en examen, do it avoir un entretien periodique portant sur ses conditions de 

detention. Cet entretien periodique est particulierement necessaire vu l'age de Nuon Chea 

et les maladies dont il dit souffrir9
. 

7. La Chambre preliminaire fait observer qu'il existe une lacune dans Ie Reglement interieur 

sur la question de savoir quelle est l' autorite qui devrait mener les entretiens portant sur 

les conditions de detention au stade actuel de la procedure, la Chambre preliminaire 

venant de confirmer Ie maintien en detention provisoire ordonne par les co-juges 

d'isntruction dans l'Ordonnance de cloture et ayant rendu une decision relative a l'appel 

interjete par Nuon Chea contre l'Ordonnance de cloture 10. Par cette decision, la Chambre 

de premiere instance a ete saisie du dossier ll
, la Chambre preliminaire restant uniquement 

saisie, d'une part, de la delivrance des motifs de ses decisions relatives aux appels 

interjetes contre 1 'Ordonnance de cloture l2 et, d'autre part, des appels interjetes par les 

personnes ayant demande a se constituer partie civile. 

8. La Chambre preliminaire fait en outre observer que Ie Code de procedure penale du 

Royaume du Cambodge l3 et les regles de procedure etablies a l'echelon international, 

vers lesquels elle se tourne conformement a la regIe 2 du Reglement interieur en cas de 

lacune de ce dernier, ne fournissent pas d'indication permettant de trancher la question. 

pnnclpes fondamentaux enonces a la regIe 21 du 

son paragraphe 2, comme requis par la regIe 2, la 

qu'il convient, dans les circonstances actuelles, de 
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renvoyer la Demande a la Chambre de premiere instance qui, aI' etape actuelle de la 

procedure, est la mieux placee pour y repondre l4
. 

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE PRELIMINAIRE, A L'UNANIMITE : 

DECIDE de renvoyer la Demande ala Chambre de premiere instance; 

DECLARE qU'elle reste uniquement saisie, d'une part, de la delivrance des motifs des 

decisions relatives aux appels interjetes contre l'Ordonnance de cloture et, d'autre part, 

des appels formes par les personnes ayant presente des demandes de constitution de partie 

civile. 

~~ 
Rowan DOWNING N 

14 Voir notamment la regie 822) du Reglement interieur, qui dispose comme suit: « [I]a Chambre peut, a tout 
moment, ordonner la mise en liberte d'un accuse, Ie cas echeant sous contrale judiciaire », Si la Chambre peut 
ordonner la mise en liberte d'un Accuse, on peut en dectuire qu'eUe peut exercer un contrale sur ses conditions 
de detention. 
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